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 1. ActionAid 
 
 

  Statut consultatif spécial depuis 1991 
 

  Introduction 
 

 Il n’y a eu aucun changement. 
 

  Buts et objectifs de l’organisation 
 

 Il n’y a eu aucun changement. 
 

  Changements importants intervenus dans l’organisation 
 

 ActionAid lancera une nouvelle stratégie dont la mise en œuvre s’échelonnera 
de 2012 à 2016. La structure administrative à deux niveaux qui a été adoptée pour la 
mise en œuvre de sa mission et de ses objectifs comprend une assemblée regroupant 
des membres affiliés et associés qui est responsable de l’administration stratégique 
d’ActionAid et un conseil d’administration international formé de membres 
indépendants élus par l’assemblée et responsables de la prise de décision efficace, 
au jour le jour, et de la supervision du secrétariat. 
 

  Contribution de l’organisation aux activités de l’ONU 
 

 En 2010, l’organisation a réussi à concrétiser son engagement au sein de la 
coalition Women Won’t Wait. Son dynamisme a été reconnu officiellement à la dix-
huitième Conférence internationale sur le sida, qui s’est tenue à Vienne du 18 au 
23 juillet 2010, sous le thème « Les droits : ici et maintenant ». 
 

  Participation aux réunions de l’ONU 
 

  L’organisation a participé ou assisté aux événements suivants : 
 

 • Forum mondial de la société civile tenu à Doha les 26 et 27 novembre 2008 et 
Conférence internationale de suivi sur le financement du développement, 
chargée d’examiner la mise en œuvre du Consensus de Monterrey, tenue du 
29 novembre au 2 décembre 2008; 

 • Conférence des Nations Unies sur la crise financière et économique mondiale 
et son incidence sur le développement, tenue à New York en juin 2009; 

 • Conférence de haut niveau des Nations Unies sur la coopération Sud-Sud, 
tenue à Nairobi du 1er au 3 décembre 2009; 

 • Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement, tenue à 
Genève en mai 2010; 

 • Cinquante-troisième, cinquante-quatrième et cinquante-cinquième sessions de 
la Commission de la condition de la femme, tenues à New York; 

 • Débat de haut niveau du Conseil économique et social, tenu à Genève du 4 au 
8 juillet 2011, dans le cadre duquel les représentants de l’Équipe de 
l’Éducation internationale de l’organisation et de l’Équipe VIH/sida de 
l’organisation ont présenté une déclaration écrite. 
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  Organisation 
 

 ActionAid a organisé trois manifestations parallèles sur la prestation de soins 
non rémunérée, l’éducation sexuelle intégrée et la violence contre les filles à l’école. 
 

  Coopération avec les organes de l’ONU 
 

 ActionAid poursuit sa collaboration avec les organismes et institutions 
spécialisées des Nations Unies dans les domaines de l’éducation, de la sécurité 
alimentaire et de la souveraineté, des situations d’urgences et des conflits, des droits 
des femmes, ainsi que du VIH et du sida, et en contribuant à la préparation et à 
l’élaboration de rapports de recherche et d’études, de même qu’en parrainant 
conjointement des réunions. L’organisation organise également des activités 
humanitaires et exécute des projets opérationnels financés par les donateurs, en 
collaboration avec des organismes indépendants des Nations Unies comme le Fonds 
de développement des Nations Unies pour la femme, le Fonds des Nations Unies 
pour la démocratie, le Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida 
(ONUSIDA), le Fonds des Nations Unies pour l’enfance, le Fonds international de 
développement agricole, le Fonds des Nations Unies pour la population, le 
Programme des Nations Unies pour le développement, l’Organisation des Nations 
Unies pour l’alimentation et l’agriculture et le Programme alimentaire mondial. 

 ActionAid a également organisé des activités et des événements conjointement 
avec des organismes indépendants des Nations Unis, y compris : 

 • L’Initiative des Nations Unies pour l’éducation des filles. En collaboration 
avec l’Institut d’éducation de l’Université de Londres, ActionAid a fourni un 
soutien technique et des données de recherche concernant les productions 
intéressant l’ONU; 

 • Le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme. En 
collaboration avec Marie Stopes (section sierra-léonaise), ActionAid a répondu 
à l’appel lancé par le Haut-Commissariat dans le but de recueillir des 
suggestions de pratiques rationnelles et efficaces dans le processus d’adoption 
d’une approche fondée sur les droits de l’homme pour l’élimination de la 
mortalité et de la morbidité maternelles; 

 • L’ONUSIDA. ActionAid assure la gestion du dispositif de soutien technique 
pour l’Asie méridionale établi à Katmandou; 

 • Le Comité de la sécurité alimentaire mondiale. ActionAid, en collaboration 
avec le Groupe de travail sur la gouvernance du Comité international de 
planification pour la souveraineté alimentaire et Oxfam International, a 
présenté une proposition à la trente-sixième session du Comité de la sécurité 
alimentaire mondiale tenue à Rome du 11 au 14 et le 16 octobre 2010. 
L’organisation a également collaboré étroitement avec le Conseil des droits de 
l’homme en engageant le dialogue avec les candidats pour les procédures 
spéciales; 

 • Le Rapporteur spécial sur le droit à l’éducation; 

 • Le Rapporteur spécial sur le droit à l’alimentation; 

 • Le Rapporteur spécial sur le droit qu’a toute personne de jouir du meilleur état 
de santé physique et mentale possible. 
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  Initiatives menées par ActionAid en faveur de la réalisation  
des objectifs du Millénaire pour le développement 
 

 En septembre 2007, dans le cadre de la session de l’Assemblée générale, 
ActionAid a lancé une campagne de cinq ans, HungerFREE, qui est centrée sur 
l’objectif 1 des objectifs du Millénaire pour le développement. Depuis, ActionAid a 
mis au point diverses ressources, y compris le rapport intitulé « Qui lutte vraiment 
contre la faim? », qui a été publié le 14 septembre 2010 à New York, en prévision de 
la Réunion plénière de haut niveau de l’Assemblée générale sur les objectifs du 
Millénaire pour le développement. 

 Du 20 au 22 septembre 2010, ActionAid a participé à cette réunion, de même 
qu’à la table ronde 1, en tant que représentante de la société civile. 

  Renseignements complémentaires 
 

 Il n’y a aucun renseignement complémentaire. 
 
 

 2. Join Together Society 
 
 

  Statut consultatif spécial depuis 2007 
 

  Introduction 
 

 Il n’y a eu aucun changement. 
 

  Buts et objectifs de l’organisation 
 

 Il n’y a eu aucun changement. 
 

  Changements importants intervenus dans l’organisation 
 

 Il n’y a eu aucun changement. 
 

  Contribution de l’organisation aux activités de l’ONU 
 

 La Joint Together Society a apporté un soutien humanitaire actif dans le cadre 
de son engagement à enrayer la faim, la maladie et l’analphabétisme dans le monde. 
Elle a également fourni des secours d’urgence en République démocratique 
populaire de Corée, en Inde, en Indonésie, aux Philippines et au Sri Lanka. 
 

  Participation aux réunions de l’ONU 
 

 Malheureusement, l’organisation n’a pu participer à aucune réunion des 
Nations Unies entre 2007 et 2010. 
 

  Coopération avec les organes de l’ONU 
 

 En coopération avec l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 
l’agriculture (FAO), l’organisation a fourni une aide alimentaire à Haïti, sous la 
coordination des forces de maintien de la paix des Nations Unies en mars 2010. 
Cette aide alimentaire était constituée de 45 tonnes de riz, de 4,5 tonnes de haricots 
et de 7 570 litres d’huile à friture. 
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  Initiatives menées par la Join Together Society en faveur  
de la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement 
 

  Réduire l’extrême pauvreté et la faim 
 

 République démocratique populaire de Corée (2007-2010). L’organisation a 
fourni de la nourriture à des personnes vulnérables des provinces du Hamgyong du 
Nord et du Pyongan du Sud, où elle a distribué 150 tonnes de maïs, 100 tonnes de 
riz, 3 200 tonnes de farine, 495 tonnes de nouilles et 3,75 tonnes de pommes de 
terre. 

 Inde. Dans le cadre du projet de « banque de chèvres », l’organisation a fourni 
518 chèvres à 256 ménages de Dungeshwari depuis 2009. 

 Sri Lanka (2008-2010). En collaboration avec la Fondation sewalanka, 
l’organisation a restauré un réservoir agricole et 28 puits d’eau potable et d’eau 
destinée à l’irrigation à Anuradhapura. L’organisation a également distribué des 
semences, des engrais, des poulets et des vaches. 

 Indonésie (2009). L’organisation a fourni 25 880 kg de riz, 300 tentes et 
308 ensembles d’appareils de cuisine à 1 371 ménages de huit régions du Sumatra 
occidental qui ont été frappées par un tremblement de terre. 
 

  Assurer l’éducation primaire pour tous 
 

 République démocratique populaire de Corée (2009). L’organisation a 
distribué des fournitures scolaires à 12 écoles (55 020 bloc-notes, 107 136 stylos et 
5 288 cartables. 

 Inde. L’organisation a géré l’école Sujata à Dungeshwari. En décembre 2010, 
quelque 869 enfants avaient déjà achevé leur éducation primaire dans cet 
établissement. 

 Philippines. L’organisation a construit 13 écoles à Midanao et a distribué des 
fournitures scolaires à 6 491 élèves. 

 Cambodge (2009-2010). L’organisation a construit sept écoles et a distribué 
des fournitures scolaires à 1 034 élèves à Kouk Krasang, Kouk Rovieng, Thmor 
Teuk Dach et Pachon Thum tun Krah Ta Veaeng Leu. 

 Indonésie (2009). L’organisation a distribué à 1 260 élèves 519 uniformes 
scolaires, 700 cartables et 1 307 trousses de fournitures scolaires au Sumatra 
occidental à la suite d’un tremblement de terre. 

 Haïti (2010). L’organisation a restauré cinq écoles dans cinq villages de la 
région de Léogâne, après leur destruction par un tremblement de terre. 
 

  Promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes 
 

 Inde. L’organisation a fondé une école primaire et, au mois de décembre 2010, 
avait dispensé une éducation gratuite à 869 élèves, dont 486 garçons (55,9 %) et 383 
filles (44,1 %). 
 

  Réduire la mortalité infantile 
 

 République démocratique populaire de Corée. L’organisation a distribué à 
53 orphelinats et établissements pour enfants handicapés des aliments nutritifs de 
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base (719 424 litres de lait de soja, 67 tonnes de lait en poudre, 25 tonnes de soupe 
aux algues déshydratées et 20 tonnes d’aliments nourrissants). 

 Inde. En s’inspirant de normes définies par l’Organisation mondiale de la 
santé, l’hôpital Jivaka, à Dungeswari, a mené une enquête sur 1 210 enfants de 
moins de 5 ans pour conclure que 14,4 % d’entre eux avaient un poids inférieur à la 
norme. L’organisation a fourni des aliments nutritifs à 764 enfants dont le poids était 
insuffisant. Pour sa part, l’hôpital Jivaka a dispensé aux enfants en bas âge des 
vaccins gratuits contre la tuberculose, la diphtérie, le tétanos, la coqueluche, la 
rougeole et l’hépatite A. 
 

  Améliorer la santé maternelle 
 

 Inde. Depuis 2007, l’hôpital Jivaka dispense le programme d’éducation en 
matière de planification familiale pour Dungeswari. Dans le cadre du programme, 
25 résidents ont participé à une opération gratuite de planification familiale le 
22 décembre 2009. Depuis 2009, l’organisation a distribué des suppléments 
alimentaires aux mères et des suppléments de fer aux femmes enceintes. 
 

  Combattre le VIH/sida, le paludisme et d’autres maladies 
 

 Inde. L’organisation a lancé son projet d’élimination de la tuberculose à 
Dungeswari en novembre 2001. L’hôpital Javika a emboîté le pas en adhérant au 
programme national de lutte contre la tuberculose en juin 2008. Depuis, la durée 
moyenne du traitement médical a été réduit de 21 mois à 6 mois. 
 

  Préserver l’environnement 
 

 Inde. L’organisation a construit 33 puits et pompes à bras à Dungeswari. 

 Philippines. L’organisation a construit 12 puits d’eau potable à la grandeur de 
Mindano. 

 Cambodge. L’organisation a construit deux puits à Kouk Krasang et à Kouk 
Vieng. 
 

  Renseignements complémentaires 
 

 Il n’y a aucun renseignement complémentaire. 
 
 

 3. L’auravetl’an Information and Education Network  
of Indigenous People 
 
 

  Statut consultatif spécial depuis 2007 
 

  Introduction 
 

 L’auravetl’an Information and Education Network of Indigenous Peoples est 
une organisation cadre nationale qui représente plus de 20 collectivités autochtones 
de la Sibérie et des régions situées au nord et à l’extrême-est de la Fédération de 
Russie. 
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  Objectifs de l’organisation et principal mode d’action 
 

 L’organisation a pour principaux objectifs d’améliorer les capacités de ces 
collectivités autochtones afin qu’elles puissent participer plus activement et de 
mettre en place un dispositif permettant aux collectivités autochtones de 
communiquer entre elles et avec le monde extérieur. 
 

  Changements importants intervenus dans l’organisation 
 

 Il n’y a eu aucun changement. 
 

  Contribution de l’organisation aux activités de l’ONU 
 

 L’organisation a suivi toutes les sessions régulières et extraordinaires de 
l’Assemblée générale, les sessions annuelles du Conseil économique et social et de 
ses organes subsidiaires, de même que celles d’autres organes axés sur les questions 
autochtones. Pendant les réunions parrainées par les Nations Unies, les représentants 
de l’organisation ont présenté 18 exposés écrits et oraux, de même que trois exposés 
conjoints. 
 

  Participation aux réunions de l’ONU 
 

  2007 
 

 • Soixantième Conférence du Département de l’information pour les 
organisations non gouvernementales 

 • Auditions informelles interactives avec les représentants de la société civile 
sur l’entente et la coopération entre les religions et les cultures au service de la 
paix (New York, 4 et 5 octobre) 

 • Réunion officieuse pour discuter des mécanismes les plus appropriés pour la 
poursuite des travaux du Groupe de travail sur les populations autochtones 
(Genève, 6 et 7 décembre) 

 L’organisation a également organisé une série de conférences éducatives 
destinées aux représentants d’organisations autochtones, aux universitaires et aux 
organismes des Nations Unies, notamment : 

 • Séminaire sur le thème « Savoirs traditionnels des peuples autochtones », tenu 
pendant la sixième session de l’Instance permanente des Nations Unies sur les 
questions autochtones; 

 • Atelier consacré aux connaissances traditionnelles organisé pendant la 
soixantième Conférence du Département de l’information pour les 
organisations non gouvernementales. 

 

  2008 
 

 L’organisation a participé à la soixante-treizième session du Comité pour 
l’élimination de la discrimination raciale (Genève, 17 juillet au 15 août). 
 

  2009 
 

 L’organisation a participé à la Conférence d’examen de Durban (Genève, 20 au 
24 avril). En collaboration avec l’Organisation mondiale de la propriété 
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intellectuelle (OMPI), l’organisation a préparé et présenté une brochure intitulée 
« Savoirs traditionnels et peuples autochtones » à l’occasion de la huitième session 
de l’Instance permanente sur les questions autochtones (New York, 27 mai). 
 

  2007 et 2010 
 

 L’organisation a participé au volet russophone du Programme de bourses 
destinées aux autochtones, tenu à Moscou en octobre 2007 et en novembre 2010, 
ainsi qu’à Genève en novembre 2007 et de novembre à décembre 2010. 
 

  2007 à 2009 
 

 L’organisation a participé aux sixième, septième et huitième sessions de 
l’Instance permanente des Nations Unies sur les questions autochtones, tenues à 
New York. 
 

  2008 à 2010 
 

 L’organisation a participé aux treizième, quatorzième et dix-septième sessions 
du Comité intergouvernemental de la propriété intellectuelle relative aux ressources 
génétiques, aux savoirs traditionnels et au folklore de l’OMPI, tenues à Genève. 
 

  2008 et 2010 
 

 L’organisation a participé aux première et troisième sessions du Mécanisme 
d’experts sur les droits des peuples autochtones, tenues à Genève. 
 

  Coopération avec des organes et organismes des Nations Unies 
 

  2008 
 

 L’organisation a collaboré avec l’OMPI à la publication en anglais et en russe 
de la brochure intitulée « Traditional knowledge and indigenous peoples ». 
 

  2009 
 

 En collaboration avec le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme, l’organisation a entrepris l’exécution d’un projet de traduction de la 
Déclaration universelle des droits de l’homme dans 10 langues autochtones de la 
Fédération de Russie (vepse, carélien, nganassan, nénètse, chor, evenki, altaïen, 
yakoute, khakasse et tuvinien). En collaboration avec l’Organisation mondiale de la 
propriété intellectuelle, elle a également organisé, les 22 et 23 octobre, un colloque 
international sur le thème « Traditional knowledge of indigenous peoples : issues of 
preservation and legal protection, international and national aspects » réunissant des 
représentants de collectivités autochtones de la Sibérie et des régions septentrionales 
et extrême-orientales de la Fédération de Russie. 
 

  Initiatives menées par l’organisation en faveur de la réalisation  
des objectifs du Millénaire pour le développement 
 

 L’organisation soutient les objectifs du Millénaire pour le développement par 
le biais de campagnes d’information juridique et de séminaires éducatifs visant à 
informer les représentants autochtones sur la protection de leurs droits d’accès aux 
ressources foncières et naturelles. Pendant la période 2007-2010, l’organisation a 
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organisé 16 sessions de formation juridique de trois semaines et 32 séminaires 
consacrés aux questions relatives à la protection des droits des autochtones en 
matière de ressources foncières, hydriques et forestières. 
 

  Renseignements complémentaires 
 

 Il n’y a aucun renseignement complémentaire. 
 
 

 4. Legal Service Coalition 
 
 

  Statut consultatif spécial depuis 2007 
 

  Introduction 
 

 La Legal Service Coalition est une organisation vouée à la promotion et à la 
protection des droits de l’homme par la sensibilisation du public, les campagnes 
locales, nationales et internationales et le renforcement des organisations membres 
de la Coalition. 
 

  Buts et objectifs de l’organisation 
 

 Il n’y a eu aucun changement. 
 

  Changements importants intervenus dans l’organisation 
 

 La Coalition a élaboré et adopté un nouveau plan stratégique quadriennal pour 
la période 2010-2013. 
 

  Contribution de l’organisation aux activités de l’ONU 
 

 Au cours des quatre dernières années, la Coalition et ses organisations 
membres ont mis l’accent sur la promotion et la protection des droits de l’homme 
des groupes marginalisés, en particulier les personnes déplacées (réfugiés, rapatriés, 
personnes déplacées dans leur propre pays) et les personnes appartenant à des 
minorités nationales. Une nouvelle loi portant sur l’aide juridique a été adoptée en 
Croatie en 2008 et 6 des 9 organisations faisant actuellement partie de la Coalition 
se sont enregistrées comme fournisseurs d’aide juridique gratuite conformément à la 
loi. Elles ont continué de fournir des services d’aide juridique à tous ceux qui sont 
dans le besoin. 

 L’objet des plus importants projets mis en œuvre par la Coalition au cours des 
quatre dernières années incluait : 

 • Le rôle et les possibilités de la technologie moderne pour la promotion et la 
protection des droits de l’homme; 

 • La promotion et la protection des droits de l’homme; 

 • La promotion des valeurs européennes pour contrer le racisme et la 
xénophobie aux plans local et régional; 

 • Les droits des minorités en Europe du Sud-Est, y compris un plan d’action 
national pour la Croatie pour la période 2007-2008. 
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  Participation aux réunions de l’ONU 
 

  2008 
 

 • Le directeur exécutif de la Coalition for Promotion and Protection of Human 
Rights Osijek a participé à la soixante et unième Conférence du Département 
de l’information pour les organisations non gouvernementales, tenue à Paris du 
3 au 5 septembre. 

 • La Coalition a participé à une conférence sur le thème « Réaffirmer les droits 
de l’homme pour tous : la Déclaration universelle à 60 ans » tenue à Paris du 3 
au 5 septembre et organisée par le Comité exécutif des organisations non 
gouvernementales, conjointement avec le Département de l’information, 
l’UNESCO, le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme et 
la France. 

 

  Coopération avec les organes de l’ONU 
 

 • L’organisation a collaboré avec le Bureau de représentation en Croatie du 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, le Ministère croate de 
la Justice, le Centre pour les droits de l’homme et la Coalition for Promotion 
and Protection of Human Rights à l’organisation d’une conférence 
internationale sur le thème « Access to justice : one year of experience in 
applying the law on free legal aid », tenue à Zagreb le 26 juillet 2010. 

 • En avril 2010, l’organisation faisait partie d’une coalition ad hoc 
d’organisations de la société civile participant à l’examen périodique 
universel. La coalition ad hoc a tenu plusieurs réunions de travail afin de 
procéder à un examen en profondeur et à faire rapport sur l’état et la protection 
des droits de l’homme en Croatie. Son objectif était de mettre en lumière les 
violations des droits de l’homme les plus flagrantes et de formuler des 
recommandations sur la façon dont la situation actuelle pourrait et devrait être 
améliorée. 

 

  Initiatives menées par l’organisation en faveur de la réalisation  
des objectifs du Millénaire pour le développement 
 

 • La Coalition a organisé plusieurs événements dans plusieurs villes et 
municipalités de la Croatie à l’occasion de la Journée mondiale des réfugiés, 
de la Journée internationale pour l’élimination de la discrimination raciale, de 
la Journée internationale pour l’élimination de la discrimination raciale, de la 
Journée internationale contre le fascisme et l’antisémitisme et de la Journée 
des droits de l’homme. 

 • La Coalition a publié les déclarations pertinentes sur son site Web officiel, 
dans les médias imprimés et dans ses émissions diffusées par les médias 
électroniques locaux et nationaux. 

 • Les représentants de la Coalition ont participé à des émissions de télévision et 
ont parlé des problèmes auxquels font face les réfugiés et les minorités, de 
même que de l’état général des droits de l’homme en Croatie. 

 • À l’occasion de la Journée mondiale des réfugiés de 2010, la Coalition a mis 
en œuvre des mesures humanitaires pour aider les rapatriés et les réfugiés de 
deux régions de la Croatie. Cependant, une seule société a répondu à l’appel en 
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fournissant du chocolat et des friandises pour les familles de rapatriés ayant de 
jeunes enfants. 

 

  Renseignements complémentaires  
 

 Depuis avril 2008, la Coalition est membre du groupe de travail de l’European 
Non-governmental Organization for Relief and Development sur les questions 
relatives à l’élargissement, la pré-adhésion et le voisinage. 
 
 

 5. Internationale Libérale 
 
 

  Statut consultatif général depuis 1995 
 

  Introduction 
 

 Internationale Libérale est une fédération mondiale des partis politiques 
libéraux qui sert de forum international où les partis au pouvoir et les partis 
d’opposition se rencontrent pour échanger des idées et pour favoriser le dialogue, la 
consultation et l’inspiration pour la création, l’approfondissement et la consolidation 
de la démocratie (libérale). 
 

  Buts et objectifs de l’organisation 
 

 Il n’y a eu aucun changement. 
 

  Changements importants intervenus dans l’organisation 
 

 Hans Van Baleen, député européen, a succédé à Lord Alderdice au poste de 
Président de l’organisation. 
 

  Contribution de l’organisation aux activités de l’ONU 
 

  2007 
 

 • L’organisation a dirigé un atelier sur les droits de l’homme sur le thème de la 
sécurité et des droits de l’homme à Cancun (Mexique) le 30 avril. 

 • L’organisation a organisé une conférence sur les droits de l’homme à Taipei 
(province chinoise de Taiwan) du 26 au 29 septembre. 

 • L’organisation a organisé une conférence sur les droits de l’homme sur le 
thème « Strenghtening Networks and Combating Human Trafficking », tenue à 
Taipei, du 7 au 10 décembre. 

 

  2008 
 

 • L’organisation a présenté des rapports spéciaux sur les enfants soldats dans le 
cadre du comité des droits de l’homme de l’organisation à l’occasion du 
cinquante-sixième Congrès d’Internationale Libérale, tenu à Belfast (Irlande 
du Nord) du 15 au 17 mai. 

 • L’organisation a adopté des résolutions sur la situation actuelle dans le monde 
et sur l’interdiction de la persécution et de la discrimination fondée sur 
l’orientation sexuelle, sur la liberté d’expression, les changements climatiques, 
le prix des aliments, la résolution des conflits et la crise démographique 
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mondiale dans le cadre du cinquante-sixième Congrès de l’Internationale 
Libérale, tenu à Belfast (Irlande du Nord) du 15 au 17 mai. 

 

  2009 
 

 • L’organisation a adopté des résolutions sur des questions telles que la crise 
humanitaire à Gaza, la violence dans l’est de la République démocratique du 
Congo, l’élimination de l’exploitation et de la violence sexuelles dans le 
monde et l’importance des droits de l’homme pour la démocratie dans le cadre 
de la réunion du comité exécutif de l’organisation sur le thème des 
« Répercussions de la crise économique et de la crise financière mondiales sur 
la réalisation universelle et l’exercice effectif des droits de l’homme », tenue à 
Strasbourg (France) le 25 janvier. 

 • L’organisation a adopté des résolutions sur les droits des femmes en 
Afghanistan et la situation au Kosovo et dans la République de Moldova, dans 
le cadre de la réunion de son comité exécutif sur le thème « Strenghtening the 
liberal agenda », tenue à Vancouver (Canada) du 1er au 3 mai. 

 • L’organisation a adopté des résolutions sur la situation mondiale actuelle, ainsi 
que sur d’autres questions nationales et régionales, lors du cinquante-septième 
Congrès de l’Internationale Libérale, tenu au Caire du 29 au 31 octobre. 

 

  2010 
 

 • Du 15 au 17 février, l’organisation a visité Chisinau pour évaluer la situation 
en matière de droits de l’homme dans le pays. 

 • L’organisation a organisé conjointement le Sommet de Genève pour les droits 
de l’homme, la tolérance et la démocratie, tenu les 8 et 9 mars, par 
l’intermédiaire de son organisation de jeunes, la Fédération internationale des 
jeunesses libérales. 

 • L’organisation a organisé une table ronde sur le thème des droits de l’homme 
et de la participation des femmes dans le cadre de la réunion de son Comité 
exécutif, qui s’est tenue à Berlin du 11 au 13 juin. 

 • L’organisation a adopté des résolutions et fait la promotion de la 
décentralisation en Afrique à l’occasion de la réunion de son Comité exécutif 
tenue à Cape Town (Afrique du Sud) les 13 et 14 novembre. 

 

  Participation aux réunions de l’ONU 
 

  2007 
 

Réunion du Conseil des droits de l’homme, tenue à Genève du 27 au 29 mars 

  2008 
 

 Soixante et unième Conférence du Département de l’information de l’ONU 
pour les organisations non gouvernementales, tenue à Paris du 3 au 5 septembre 
 

  2009 
 

 • Quatrième session du Groupe de travail sur l’Examen périodique universel, 
tenue à Genève du 2 au 13 février 
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 • Dixième session du Conseil des droits de l’homme, tenue à Genève du 2 au 
27 mars 

 • Réunion avec le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, 
tenue à Genève le 17 juin 

 • Douzième session du Haut-Commissariat pour les réfugiés, tenue à Genève du 
14 septembre au 2 octobre où une déclaration écrite a été présentée 

 • Soixante-deuxième Conférence du Département de l’information pour les 
organisations non gouvernementales, tenue à Mexico du 9 au 11 septembre 

 

  2010 
 

 • Treizième session du Haut-Commissariat pour les réfugiés, tenue à Genève le 
10 mars 

 • Session ordinaire du Comité chargé des organisations non gouvernementales 
du Conseil économique et social, tenue à New York le 4 juin 

 • Débat général de la session de la Troisième Commission de l’Assemblée 
générale, New York, le 28 octobre 

 

  Coopération avec les organes de l’ONU 
 

  2008-2009 
 

 Rencontres entre le Secrétaire général de l’organisation et le Président de 
l’Assemblée générale des Nations Unies, Srdjan Kerim 
 

  2009-2010 
 

 • Accréditation du Président adjoint aux Nations Unies à New York 

 • Accréditation du Président adjoint du Comité des droits de l’homme aux 
Nations Unies à Genève 

 

  Initiatives menées par l’organisation en faveur de la réalisation  
des objectifs du Millénaire pour le développement 
 

 • Remise du « Prix pour la liberté » décerné chaque année aux personnes s’étant 
distinguées par une contribution exceptionnelle à la promotion de la liberté et 
des droits de l’homme 

 • L’organisation a publié un livre intitulé « Defining Liberty : A Look at the 
First 25 Years of the Liberal International Prize for Freedom » (2009), qui 
inclut les discours prononcés par les lauréats du Prix pour la liberté de 1985 à 
2009. 

 • L’organisation publie régulièrement un bulletin d’information sur les droits de 
l’homme afin d’accroître la sensibilisation aux violations des droits de 
l’homme et de promouvoir l’égalité des droits pour tous. En 2008, un numéro 
du magazine Liberal Matters était consacré à la transition démocratique et aux 
droits de l’homme. Sa publication coïncidait avec le soixantième anniversaire 
de la proclamation de la Déclaration universelle des droits de l’homme. 
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  Renseignements complémentaires 
 

 Les partis membres sont représentés au sein de parlements et de 
gouvernements du monde entier, ce qui donne à l’organisation le potentiel d’exercer 
un impact direct sur la création et la mise en œuvre de politiques internationales 
importantes, ainsi que d’activités diplomatiques. 
 
 

 6. Life Ethics Educational Association 
 
 

  Statut consultatif spécial depuis 1999 
 

  Introduction 
 

 La Life Ethics Educational Association est une organisation non 
gouvernementale dont le siège est au Canada. L’Association a pour but de 
sensibiliser le public aux questions relatives au « droit à la vie », en particulier avant 
la naissance et à la fin de la vie. 
 

  Buts et objectifs de l’organisation 
 

 La mission de l’association consiste à faire campagne en faveur du fœtus, du 
handicapé, de l’infirme et de la personne âgée en promouvant le respect de toute la 
vie humaine depuis la fécondation et jusqu’à la mort naturelle; à faire mieux 
comprendre et mieux connaître les aspects de la vie, notamment mais pas 
uniquement, le développement fœtal, l’avortement, les nouvelles techniques de 
reproduction, l’adoption, les soins palliatifs, l’euthanasie, le suicide assisté par un 
médecin, les expériences sur l’homme, le syndrome postabortif et l’éducation de la 
chasteté et de l’abstinence. 
 

  Changements importants intervenus dans l’organisation 
 

 Le représentant principal de l’organisation a été transféré à New York, ce qui a 
grandement facilité sa capacité à participer aux réunions des Nations Unies et à 
former des liens avec d’autres organisations non gouvernementales accréditées par 
le Conseil économique et social. 
 

  Contribution de l’organisation aux activités de l’ONU 
 

 En plus de participer aux réunions des Nations Unies, l’organisation s’est 
associée à d’autres organisations gouvernementales accréditées par le Conseil 
économique et social pour organiser des événements pour l’ensemble de la 
communauté des Nations Unies. Les représentants de l’organisation ont également 
pris la parole aux groupes d’études et aux activités parallèles organisées par d’autres 
organisations dans le cadre de conférences comme la Commission de la condition de 
la femme. Le 15 septembre 2010, l’organisation s’est associée avec d’autres 
organisations non gouvernementales, notamment Focus on the Family et MaterCare 
International, de même qu’avec les missions permanentes des Philippines et du 
Malawi auprès de l’Organisation des Nations Unies, afin de réunir un groupe 
d’experts pour discuter du cinquième objectif du Millénaire pour le développement 
et de la santé maternelle. 
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  Participation aux réunions de l’ONU 
 

  2007 
 

 • Commission de la condition de la femme, 26 février au 9 mars 

 • Commission de la population et du développement, 9 au 13 avril 
 

  2008 
 

 • Commission du développement social, 6 au 15 février 

 • Commission de la condition de la femme, 25 février au 7 mars 

 • Commission de la population et du développement, 7 au 11 avril 

 • Réunion de haut niveau des Nations Unies sur le VIH/sida, 8 au 10 juin 

 • Commission du développement social, 6 au 15 février 

 • Conférence sur le thème « Les femmes donnent la vie », 18 au 20 octobre 2007 
 

  2009 
 

 • Commission de la condition de la femme, 2 au 13 mars 

 • Commission de la population et du développement, 30 mars au 3 avril 
 

  2010 
 

 • Commission du développement social, 3 au 12 février 

 • Commission de la condition de la femme, 1er au 12 mars 

 • Commission de la population et du développement, 12 au 16 avril 

 • Réunion plénière de haut niveau de l’Assemblée générale sur les objectifs du 
Millénaire pour le développement, 20 au 22 septembre 

 • Conférence mondiale de la jeunesse, 24 au 27 août 2010 

 • Conférence sur le thème « Les femmes donnent la vie », 7 au 9 juin 2010 

 Dans le cadre des préparatifs en vue de l’Année internationale de la jeunesse 
des Nations Unies, l’organisation n’a ménagé aucun effort pour informer ses jeunes 
électeurs par le biais d’exposés et de séminaires. 
 

  Coopération avec les organes de l’ONU 
 

 Sans objet. 
 

  Initiatives menées par l’organisation en faveur de la réalisation  
des objectifs du Millénaire pour le développement  
 

 En septembre 2010, l’Association a été l’hôte et l’organisatrice d’un 
événement consacré à l’objectif 5 relatif à l’amélioration de la santé maternelle. 
L’organisation croit qu’il est important d’éduquer les jeunes sur les travaux des 
Nations Unis, en ce qui concerne notamment les objectifs 2, 3, 4 et 5, en organisant 
des séances de formation pour ses bénévoles avant la participation aux réunions des 
Nations Unies, afin qu’ils soient en mesure de discuter avec les autres représentants 
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d’organisations non gouvernementales, les fonctionnaires des Nations Unies et les 
représentants dans le pays. De 2007 à 2010, l’organisation a formé plus de 100 
jeunes bénévoles qui ont ensuite assisté à des conférences des Nations Unies en tant 
que représentants de l’Association. 
 
 

 7. Maires pour la paix 
 
 

  Statut consultatif spécial depuis 1991 
 

  Introduction  
 

 En août 1945, des bombes atomiques individuelles ont détruit les villes 
d’Hiroshima et de Nagasaki en faisant des centaines de milliers de victimes. Un 
grand nombre de survivants souffrent encore aujourd’hui, après plus de 65 ans, des 
séquelles physiques et affectives des rayonnements. Pour faire en sorte que la 
tragédie atomique ne se reproduise jamais où que ce soit sur la Terre, Hiroshima et 
Nagasaki ont toujours cherché à convaincre le monde du fait que les armes 
nucléaires sont illégales et immorales et qu’elles doivent être totalement éliminées. 
Le 24 juin 1982, dans le cadre de la deuxième session extraordinaire sur le 
désarmement tenue au Siège des Nations Unies à New York, le maire d’Hiroshima à 
l’époque, Takeshi Araki, a annoncé un programme destiné à promouvoir la solidarité 
des villes en faveur de l’abolition totale des armes nucléaires, un plan visant à 
instaurer une solidarité transnationale entre les villes pour faciliter les initiatives 
collectives en vue de l’élimination des armes nucléaires. Les maires d’Hiroshima et 
de Nagasaki ont lancé un appel conjoint aux villes du monde entier pour qu’elles 
appuient ce programme. Maires pour la paix est une conférence de villes qui ont 
officiellement exprimé leur appui au programme décrit ci-dessus. En mars 1990, 
Maires pour la paix a été enregistrée comme organisation non gouvernementale 
auprès du Département de l’information. 
 

  Buts et objectifs de l’organisation 
 

 Maires pour la paix sensibilise l’opinion publique internationale à l’abolition 
des armes nucléaires, mais elle travaille également à l’atténuation de la faim et de la 
pauvreté, aide les réfugiés à échapper aux conflits locaux, soutient les droits de 
l’homme et protège l’environnement, de façon à apporter sa contribution à la 
réalisation d’une paix mondiale durable. Récemment, Maires pour la paix a mis 
l’accent sur l’élimination totale des armes nucléaires. Ces armes illégales et 
inhumaines menacent jusqu’à l’existence même des êtres humains. Depuis 2003, 
l’organisation a fait la promotion de sa Vision 2020, une campagne d’urgence pour 
l’interdiction des armes nucléaires d’ici 2020. De concert avec des villes, des 
citoyens et des organisations non gouvernementales du monde entier, Maires pour la 
paix a conçu de nombreuses activités, en l’occurrence, tout récemment, une 
campagne de pétition exigeant que soient entamées sans plus tarder des négociations 
sur une convention sur les armes nucléaires. 
 

  Changements importants intervenus dans l’organisation 
 

 En promouvant la Campagne Vision 2020 et la Campagne pour le 
désarmement nucléaire d’ici à 2020, l’organisation a vu le nombre de ses villes 
membres passer de 1 500 en 2007 à 4 400 en 2010. Cette croissance requiert un 
renforcement du réseau et de méthodes de communication entre les cités membres. 
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Le document final adopté dans le cadre de la Conférence des Parties chargée de 
l’examen du Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires en 2010 (TNP), 
tenue en mai, mentionnait la convention sur les armes nucléaires pour la première 
fois de l’histoire de la conférence. Forte de ce résultat, l’organisation a tenu une 
conférence à Hiroshima en faveur de l’abolition totale des armes nucléaires d’ici 
2020 et a adopté l’Appel d’Hiroshima, un nouvel ensemble de directives de 
campagne, y compris l’appel aux négociations précoces sur la convention sur les 
armes nucléaires. 

  Contribution de l’organisation aux activités de l’ONU 
 

 La première résolution de l’Assemblée générale des Nations Unies portait sur 
le désarmement nucléaire. Grâce à ses membres, son personnel et ses alliés des 
organisations non gouvernementales, l’organisation fait la promotion du 
désarmement nucléaire aux quatre coins de la planète. 
 

  Participation aux réunions de l’ONU 
 

 En 2007, 2008 et 2009, l’organisation a participé aux réunions du comité 
préparatoire de la Conférence d’examen du Traité sur la non-prolifération en y 
envoyant une délégation de membres maires et de partenaires alliés. L’organisation 
a également participé à la Conférence d’examen du Traité sur la non-prolifération de 
2010 à New York en y dépêchant 89 représentants de 30 villes membres de 10 pays. 
Les Maires pour la paix a également participé à la soixante-deuxième Conférence du 
Département de l’information pour les organisations non gouvernementales, tenue à 
Mexico en 2009. Le personnel de l’organisation assiste à de nombreuses réunions 
des Nations Unies à New York, à Genève et à Vienne. 
 

  Coopération avec les organes de l’ONU  
 

 Les Maires pour la paix entretient une communication étroite avec le Bureau 
des affaires de désarmement des Nations Unies et le Comité d’ONG pour le 
désarmement, la paix et la sécurité et fait de son mieux pour coordonner toutes ses 
activités avec le Bureau. En juillet 2010, l’organisation a invité un spécialiste des 
questions politiques (hors classe) du Bureau des affaires de désarmement à prendre 
la parole à la Conférence d’Hiroshima. La pétition d’un million de signatures 
recueillies par l’organisation demandant l’élimination des armes nucléaires est 
exposée au Siège des Nations Unis depuis mars 2011. 
 

  Initiatives menées par l’organisation en faveur de la réalisation  
des objectifs du Millénaire pour le développement 
 

 Les Maires pour la paix est probablement la plus importante association 
internationale de municipalités au monde et celle qui croît le plus rapidement. Elle 
rassemble les villes dans un partenariat qui a comme objectif principal d’éliminer 
les armes nucléaires. L’organisation croit également qu’elle apporte une contribution 
substantielle à l’objectif d’un partenariat mondial. 
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 8. Mbutu Agriculture Society 
 
 

  Statut consultatif spécial depuis 1999 
 

  Introduction 
 

 La Mbutu Agricultural Society, une organisation non gouvernementale, non 
politique et non religieuse, a été créée en janvier 1993. 
 

  Buts et objectifs de l’organisation 
 

 Il n’y a eu aucun changement. 
 

  Changements importants intervenus dans l’organisation  
 

 L’organisation s’est haussée aux plans national et international grâce à la 
coopération du Programme des Nations Unies pour le développement, du 
Programme alimentaire mondial, de Sustainability Education and Ecological Design 
International, de Project AWARE United Kingdom, de l’Organic Crop Improvement 
Association International, de la United States Agency for International Development 
et d’universités locales comme l’Ardhi University et le Dar Es Salaam University 
College of Education. 
 

  Contribution de l’organisation aux activités de l’ONU 
 

  2009 
 

 • L’organisation a exécuté un projet de conservation des sols pour l’horticulture 
et la riziculture le long de la rivière Ruvu à la hauteur de la Division de 
Mlandizi, dans le district de Kibaha, région de Pwani. 

 • L’organisation a exécuté un projet de contrôle de la dégradation des terres en 
sensibilisant au problème les paysans vivant dans les bassins fluviaux 
Kilombero et Rumemo, dans la circonscription d’Ifakara, district de 
Kilombero, région de Morogoro (juillet à octobre). 

 • L’organisation a exécuté un projet qui portait sur les pratiques de conservation 
aquatiques des petits agriculteurs cultivant le riz dans la vallée de la rivière 
Ruvu, division de Mlandizi, district de Kibaha, région de Pwani. 

 

  2010 
 

 L’organisation a exécuté un projet de plantation d’arbres le long de la route de 
Nyerere à Dar es-Salaam, en République-Unie de Tanzanie. 
 

  Participation aux réunions de l’ONU 
 

 L’organisation a assisté à la cinquième Conférence africaine sur la population, 
tenue à Arusha (République-Unie de Tanzanie) du 10 au 14 décembre 2007. 
 

  Coopération avec les organes de l’ONU 
 

 En 2008, l’Administrateur de l’organisation a reçu une invitation et le plein 
appui financier du bureau du PNUD en République-Unie de Tanzanie pour assister 
au Sommet Sullivan, tenu à Arusha du 2 au 6 mai 2008. Le Sommet a réuni des 
entrepreneurs et des investisseurs africains et américains des secteurs de 
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l’infrastructure, du tourisme et de l’environnement dans le but de combler les 
besoins de la République-Unie de Tanzanie et de l’Afrique en matière de 
développement. Il a également permis de multiplier les contacts avec l’Asie, qui 
représente une source de partenariats stratégiques et un potentiel d’investissement. 
 

  Initiatives menées par l’organisation en faveur de la réalisation  
des objectifs du Millénaire pour le développement 
 

  Objectif 6 : Combattre le VIH/sida, le paludisme et d’autres maladies 
 

 Soutien des jeunes non scolarisés par une éducation sexospécifique dans les 
domaines de la santé génésique et du VIH/sida : 

 • L’organisation a créé 120 clubs sportifs, huit troupes de théâtre et 15 
compétitions dans divers milieux scolaires à Tuangoma et à Changombe 
(district de Temeke), ainsi que dans le quartier de Mbamba Bay (district de 
Mbinga), dans la région de Ruvuma. 

 • L’organisation a identifié et formé 120 jeunes non scolarisés pour qu’ils 
deviennent des pairs éducateurs pour leurs confrères étudiants et élèves. 

 • Grâce aux pairs éducateurs, l’organisation a formé 200 jeunes non scolarisés 
en préparation à la vie active et en information du public au sujet du VIH. 

 L’organisation a éduqué 38 professionnels du sexe et leur a transmis les 
connaissances appropriées sur la façon de négocier des pratiques sexuelles plus 
sûres, notamment l’utilisation des préservatifs, et elle a formé 120 hommes à la 
promotion des aptitudes à la vie quotidienne et des comportements responsables 
dans les relations sexuelles et familiales. L’organisation a également sollicité des 
fonds pour acheter 12 boîtes de préservatifs qu’elle a distribués à certains groupes 
de la collectivité. 

 L’organisation a identifié 36 consommateurs de drogues et/ou toxicomanes et 
elle a élaboré une stratégie d’intervention en matière de toxicomanie. Onze 
toxicomanes ont mis fin à leur comportement et sont en cours de traitement et de 
réhabilitation. 

 L’organisation a collaboré avec les collectivités de Tabata et de Kimara dans le 
domaine de l’assainissement du milieu en réduisant les sites de reproduction des 
moustiques. Cette initiative a permis de rejoindre un total de 200 ménages. 
L’organisation a élaboré des fiches sur l’importance d’utiliser des moustiquaires 
imprégnées d’insecticide et de consulter le groupe sanitaire pour le dépistage et le 
traitement. 
 

  Renseignements complémentaires 
 

 Dans toutes les activités qu’elle a menées de 2008 à 2010, l’organisation a mis 
au point des pratiques exemplaires en matière de transparence. La Mbutu 
Agriculture Society est une fondation de recherche en agriculture enregistrée qui 
compte 74 membres. Tous les membres participent à la planification, à l’élaboration 
et à la mise en œuvre des projets. 
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 9. Mediterranean Women’s Studies Centre 
 
 

  Statut consultatif spécial depuis 1987 
 

  Introduction 
 

 Couverture géographique du Mediterranean Women’s Studies Centre : Grèce, 
Méditerranée, Europe, Asie, Afrique. 
 

  Buts et objectifs de l’organisation 
 

 • Étudier, analyser et améliorer la position des femmes au sein de la famille et 
dans la vie économique, sociale et publique 

 • Accroître le degré de sensibilisation et encourager des initiatives de promotion 
de l’égalité entre les femmes et les hommes dans tous les domaines de la vie 

 • Sensibiliser les femmes aux problèmes écologiques et les mobiliser dans un 
effort pour protéger l’environnement et protéger le bassin de la Méditerranée 
contre la pollution 

 • Aider les femmes à protéger leur héritage culturel et leurs valeurs féminines 

 • Habiliter les femmes par l’éducation afin qu’elles puissent exercer leurs droits 
dans tous les domaines de la vie 

 • Élaborer des méthodes et prendre des initiatives pour le règlement des conflits 
et la promotion de la paix dans la Méditerranée 

 • Lancer des initiatives pour la promotion de la démocratie et des droits de 
l’homme 

 • Soutenir les campagnes et les programmes nationaux, régionaux et 
internationaux portant sur des enjeux particulièrement préoccupants comme le 
VIH/sida, les drogues, l’alcoolisme, la violence, le racisme, la xénophobie et 
la criminalité juvénile 

 Pour atteindre ses objectifs, l’organisation a développé divers secteurs de 
responsabilité : 

 • La recherche et l’action féministe 

 • Un programme d’études du genre 

 • Des séminaires, des colloques, des ateliers, des conférences et des réunions sur 
un grand nombre d’enjeux intéressant principalement les femmes et les jeunes 

 • Un programme de solutions de rechange typiquement féministes pour la 
promotion de la paix et de la sécurité 

 • Activités liées à la protection de l’environnement 

 • Projets de développement pour les femmes dans les pays en développement 
 

  Changements importants intervenus dans l’organisation 
 

 En mai 2009, l’organisation est devenue membre du Réseau de la Fondation 
Anna Lindh, qui est actif dans les pays de la Méditerranée et qui a pour objectif de 
faciliter le dialogue interculturel dans la région. 
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  Contribution de l’organisation aux activités de l’ONU 
 

 L’organisation a organisé en collaboration avec le Fonds des Nations Unies 
pour la population deux ateliers de promotion de la résolution 1235 (1999) du 
Conseil de sécurité. 
 

  Participation aux réunions de l’ONU 
 

 • En 2007, un membre du Conseil d’administration a assisté à la quinzième 
session directive de la Commission du développement durable des Nations 
Unies, tenue à New York du 30 avril au 11 mai. 

 • En 2009, le même membre du Conseil d’administration a assisté à la 
Conférence des Nations Unies sur la crise financière et économique mondiale 
et son incidence sur le développement, tenue à New York du 24 au 26 juin. Le 
Secrétaire général de l’organisation a assisté à la troisième session de la 
Conférence des États parties à la Convention des Nations Unies contre la 
corruption, tenue à Doha du 9 au 15 novembre. 

 • En 2010, le même membre du Conseil d’administration a assisté à la dix-
huitième session de la Commission du développement durable, tenue à New 
York du 3 au 14 mai. Le président et le trésorier de l’organisation ont assisté 
en qualité d’observateurs à la cinquième session de la Conférence des États 
parties à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale 
organisée, tenue à Vienne du 18 au 22 octobre. 

 

  Coopération avec les organes de l’ONU 
 

 Du 19 au 23 février, l’organisation, en collaboration avec la Division de 
l’appui technique du Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP) a tenu 
un atelier de formation de cinq jours axé sur le renforcement des capacités sur le 
thème « Leadership, management, communications skills and project planning » 
pour des femmes et des hommes de 12 régions différentes de l’Indonésie. Le 
FNUAP a financé et organisé l’atelier pendant que le Centre organisait et mettait en 
œuvre la formation qui a été dispensée à Bali (Indonésie). L’atelier portait sur la 
résolution 1235 (1999) du Conseil de sécurité. 

 Du 10 au 15 juin, poursuivant sa coopération avec le FNUAP, l’organisation a 
tenu un atelier de formation de cinq jours axé sur le renforcement des capacités à 
l’intention des femmes iraquiennes sur le thème « Conflict resolution, 
communication skills and organizational management », tenu à Istanbul (Turquie). 
L’atelier portait sur la résolution 1235 (1999) du Conseil de sécurité. 
 

  Initiatives menées par l’organisation en faveur de la réalisation  
des objectifs du Millénaire pour le développement  
 

 Aucune initiative n’a été prise. 
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 10. Conseil national des femmes noires 
 
 

  Statut consultatif général depuis 1995 
 

  Introduction 
 

 Le Conseil national des femmes noires est un conseil d’organisations 
nationales de femmes afro-américaines et de sections locales. Créé en 1935, le 
Conseil a pour mission de diriger, développer et défendre les femmes de 
descendance africaine pendant qu’elles soutiennent leurs familles et leurs 
collectivités. 
 

  Buts et objectifs de l’organisation  
 

 Il n’y a eu aucun changement. 
 

  Changements importants intervenus dans l’organisation 
 

 Il n’y a eu aucun changement. 
 

  Contribution de l’organisation aux activités de l’ONU 
 

 Un représentant de l’organisation a participé à l’organisation de la soixantième 
Conférence du Département de l’information pour les organisations non 
gouvernementales sur le thème « Les changements climatiques : nous sommes tous 
concernés ». Le représentant en question a œuvré au sein du comité de travail en 
réseau du Comité de planification afin d’amener les organisations non 
gouvernementales à travailler en partenariat dans les dossiers relatifs aux 
changements climatiques. En outre, quatre des membres de l’organisation ont assisté 
à la conférence pour ensuite présenter des rapports sur les programmes dans le cadre 
des réunions locales, rejoignant environ 150 personnes dans quatre milieux 
différents. Un représentant de l’organisation a distribué plus de 500 exemplaires de 
la revue Afrique Renouveau à l’occasion de la Black Family Reunion Celebration du 
Conseil national des femmes noires dans le cadre du programme éducatif de la 
Division internationale de l’organisation, tenue au National Mall à Washington. Plus 
de 500 000 personnes ont participé à l’événement. Un représentant de l’organisation 
a travaillé au sein du comité de sensibilisation des médias du Comité d’ONG sur la 
condition de la femme à New York pour promouvoir la conférence et les activités de 
la Journée de consultation des ONG en vue de la cinquante-deuxième session de la 
Commission de la condition de la femme des Nations Unies. En outre, cinq 
membres de l’organisation ont assisté à la session. Un représentant de l’organisation 
a présenté aux membres des rapports sur les activités du programme et a soumis des 
articles pour publication dans le bulletin d’information de l’organisation. 
 

  Participation aux réunions de l’ONU 
 

 En 2007, des membres de l’organisation ont assisté à la soixante et unième 
Conférence du Département de l’information pour les organisations non 
gouvernementales, tenue à New York du 5 au 7 septembre. 
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  2008 
 

 • Cinquante-deuxième session de la Commission de la condition de la femme 
sur le thème « Financement de la promotion de l’égalité des sexes et de 
l’autonomisation des femmes » (New York, 25 février au 7 mars 2008) 

 • Session de l’Association des États-Unis pour les Nations Unies (UNA-USA) 
sur le thème des possibilités de l’élection présidentielle de 2008 du point de 
vue des questions concernant les femmes (New York, 13 mars 2008) 

 • Réunion de l’UNA-USA sur le thème de l’évaluation de la Convention sur 
l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des 
mines antipersonnel à l’occasion de son dixième anniversaire (New York, 
3 avril 2008) 

 • Mise à jour sur les travaux de l’Assemblée générale : séance d’information à 
l’intention des organisations non gouvernementales, par Srdjan Kerim, 
Président de l’Assemblée générale (New York, 10 juillet 2008) 

 

  Coopération avec les organes de l’ONU 
 

  2009 
 

 • Un représentant a assisté à la Journée de consultation des ONG (New York, 
1er mars). 

 • Un représentant a assisté à la cinquante-troisième session de la Commission de 
la condition de la femme (New York, 2 au 13 mars). 

 • Un représentant a assisté à l’événement de la Commission de la condition de la 
femme sur le thème « L’impact des soins à domicile aux personnes atteintes de 
VIH/sida pour les filles et les femmes plus âgées » (New York, 5 mars). 

 • Un représentant a assisté à l’atelier de l’UNA-USA sur le thème de la façon 
d’aborder le fardeau de la prestation de soins et les écarts entre les sexes dans 
le plan de lutte contre le sida proposé par le Président des États-Unis (New 
York, 12 mars). 

 • Un représentant a assisté à l’événement tenu par la Commission de la 
condition de la femme sur l’examen après 15 ans de la mise en œuvre de la 
Déclaration et du Programme d’action de Beijing (1995) et sur les 
aboutissements de la vingt-troisième session extraordinaire de l’Assemblée 
générale (2000) (New York, 1er au 12 mars). 

 

  2010 
 

 Un représentant a participé à l’événement de commémoration du dixième 
anniversaire de l’adoption de la résolution 1325 (2000) du Conseil de sécurité sur 
les femmes, la paix et la sécurité (New York, 25 au 29 octobre). 
 

  Initiatives menées par l’organisation en faveur de la réalisation  
des objectifs du Millénaire pour le développement 
 

 L’organisation, en collaboration avec Women in Law and Development et 
d’autres organisations de femmes, a mis en place des programmes d’éducation de 
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base et d’accès à la technologie dans le but d’aider les femmes à implanter des 
programmes d’alphabétisation et de croissance économique au Bénin. 
 
 

 11. Sahara for Life Trust 
 
 

  Statut consultatif spécial depuis 2007 
 

  Introduction 
 

 Sahara for Life Trust est une organisation caritative exonérée d’impôt jouissant 
d’un statut consultatif auprès du Conseil des affaires économiques et sociales. Elle 
est également certifiée par le Pakistan Centre for Philanthropy et accréditée par les 
commissions de surveillance des œuvres de bienfaisance du Canada, du Royaume-
Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord et des États-Unis d’Amérique. Le 
complexe médical Sughra Shafi, à Narowal, au Pakistan, est un hôpital général de 
250 lits qui dessert environ 10 000 malades externes par mois. L’organisation a 
installé un laboratoire d’avant-garde doté d’équipement entièrement informatisé, 
hautement automatisé qui détient 50 franchises à la grandeur du pays. L’organisation 
fournit des services ambulanciers 24 heures par jour à « HATCHER », situé sur la 
route de Lahore Narowal. L’organisation est en train d’établir un collège médical. 
Elle a déjà créé un centre de recherches sur les médecines autochtones au complexe 
médical et mis en place les services de médecins associés au Collège des médecins 
et chirurgiens. L’organisation est active à la grandeur du Pakistan, en particulier 
dans les régions rurales isolées comme le district de Narowal. L’organisation a 
apporté son soutien au Liban pendant la guerre et à l’Indonésie après le tsunami, en 
2010. 
 

  Buts et objectifs de l’organisation 
 

 L’organisation a l’intention d’atteindre les exclus en fournissant des soins de 
santé, en concrétisant la justice distributive par le biais de l’éducation et en faisant 
la promotion de la révolution silencieuse grâce aux services sociaux. 

 La mission de l’organisation consiste à se mettre au service de la population 
mal desservie, défavorisée et démunie des régions rurales du Pakistan pour faciliter 
sa vie par la prestation de services de santé et d’éducation et en fournissant des 
services de secours et de reconstruction à la suite de catastrophes naturelles 
nationales et internationales. Son but consiste à établir et à entretenir des hôpitaux, 
des centres médicaux, des maternités, des centres de premiers soins et des 
établissements d’enseignement pour les gens le plus démunis et les plus opprimés au 
Pakistan. 
 

  Changements importants intervenus dans l’organisation  
 

 L’organisation a géré environ 650 millions de roupies pakistanaises au titre de 
projets dans les zones touchées par les inondations en 2010 et 2011. Elle s’est 
efforcée d’amener un changement positif grâce à l’élargissement de la portée de son 
travail et l’accroissement de son extension géographique dans toutes les régions du 
pays. Par conséquent, l’organisation a réussi à améliorer les activités suivantes : 

 • Indicateurs de santé dans le district de Narowal grâce aux services cliniques; 
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 • Indicateurs d’atténuation de la pauvreté grâce à la formation professionnelle à 
Tehsil Pasrur; 

 • Secours et reconstruction à la suite des tremblements de terre, aide aux 
victimes d’inondation et activités de reconstruction; 

 • Recherches en cours. 
 

  Contribution de l’organisation aux activités de l’ONU 
 

 À la suite du tremblement de terre survenu au Pakistan en 2005, l’organisation 
a recueilli 30 millions de roupies pakistanaises sous forme de dons et elle a distribué 
3 200 huttes de fibre de verre. Avec l’aide de l’armée du Pakistan et des États-Unis, 
l’organisation a transporté les huttes, les patients et les secours en nature vers des 
régions bloquées par la neige. L’organisation a géré des équipes de chirurgiens, de 
médecins, d’orthopédistes et de gynécologues à Balakot et Chanari. L’organisation a 
également fourni 90 camions chargés de denrées comestibles, de couvertures, de 
vêtements chauds et de tentes. 

 Pendant la guerre de 2006 au Liban, l’organisation a collaboré avec le 
Ministère de la santé pour distribuer des médicaments estimés à 20 millions de 
roupies pakistanaises. 
 

  Participation aux réunions de l’ONU 
 

 L’organisation participera à un forum des Nations Unis qui se tiendra en juin 
2011. 
 

  Coopération avec les organes de l’ONU 
 

 L’organisation a travaillé en collaboration avec la Croix-Rouge, le Fonds des 
Nations Unies pour l’enfance et le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
réfugiés pendant la durée des activités d’aide aux victimes d’inondations. 
 

  Initiatives menées par l’organisation en faveur de la réalisation  
des objectifs du Millénaire pour le développement 
 

 L’organisation a contribué à l’atteinte de l’objectif 1 des objectifs du 
Millénaire pour le développement relatif à l’atténuation de la pauvreté en créant des 
centres de formation professionnelle et en fournissant des emplois à un millier de 
personnes. En ce qui concerne l’éducation primaire pour tous et l’autonomisation 
des femmes (objectifs 2 et 3 du Millénaire pour le développement), l’organisation a 
fondé une école secondaire du premier cycle dans le district de Muzaffargarh, dans 
la zone touchée par les inondations. L’organisation est en train d’effectuer une 
surveillance du VIH/sida dans le district de Pakpattan, au Punjab, un projet financé 
par le projet canado-pakistanais de surveillance du VIH/sida. Le complexe médical 
Sughra Shafi a traité environ 1,5 million de patients, en mettant l’accent sur la santé 
de la mère et de l’enfant, la tuberculose et l’épidémiologie (objectifs 4, 5 et 6). 
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 12. Missions salésiennes 
 
 

  Statut consultatif spécial depuis 2007 
 

  Introduction 
 

 Il n’y a eu aucun changement. 
 

  Buts et objectifs de l’organisation 
 

 Il n’y a eu aucun changement. 
 

  Changements importants intervenus dans l’organisation 
 

 Il n’y a eu aucun changement. 
 

  Contribution de l’organisation aux activités de l’ONU 
 

 L’organisation est membre d’un certain nombre d’organisations non 
gouvernementales, y compris le Comité des ONG pour le développement social et 
ses sous-comités de l’éradication de la pauvreté, du VIH/sida, de la migration et du 
financement pour le développement. L’organisation fait également partie du comité 
de planification de la Conférence du Département de l’information pour les 
organisations non gouvernementales. Elle a également assumé la présidence du 
Sous-Comité des nominations de la Conférence. 
 

  Participation aux réunions de l’ONU 
 

 L’organisation a participé aux réunions et sessions suivantes : 

 • Commission du développement durable (New York, 2007-2010); 

 • Instance permanente des Nations Unies sur les questions autochtones (New 
York, 2007-2010); 

 • Non-Governmental Organizations Committee on HIV/AIDS (2008 à 2010); 

 • Non-Governmental Organizations Committee on Migration (2007 à 2011); 

 • Journée internationale pour l’élimination de la pauvreté (New York, 2007 à 
2010). 

L’organisation a parrainé ou organisé les manifestations parallèles suivantes : 

 • « Education and work : a collaborative partnership » (2008); 

 • « Protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur 
famille » pour la Conférence du Département de l’information pour les 
organisations non gouvernementales, tenue à Paris en 2008; 

 • « HIV/AIDS and social exclusion: challenges for religious leaders » et 
« Social integration of peoples on the move » (2009); 

 • « Love matters: HIV/AIDS education of boys and girls in South Africa » et 
« Men and women, boys and girls in Dialogue » (2009); 

 • Manifestation parallèle à la soixante-troisième Conférence du Département de 
l’information des Nations Unies pour les organisations non gouvernementales, 
tenue à Melbourne (Australie) en 2010; 
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 • Manifestation parallèle à la cinquante-quatrième Commission de la condition 
de la femme sur le thème « Gaps in the Beijing Platform : the children of 
migrants » (2010); 

 • Manifestation parallèle sur le thème « Migration : a response to violence » à la 
soixante-troisième Conférence annuelle du Département de l’information pour 
les organisations non gouvernementales, tenue à Melbourne en 2010. 

 

  Coopération avec les organes de l’ONU 
 

 • Un cardinal salésien a pris la parole le 25 septembre 2008, à New York, dans le 
cadre de la Réunion de haut niveau sur les objectifs du Millénaire pour le 
développement pendant la session de l’Assemblée générale. 

 • Un représentant du refuge Don Bosco de Mumbai, en Inde, a présenté un 
rapport sur l’état du problème de toxicomanie et des travaux en cours dans la 
région de l’Asie du Sud dans le cadre de la cinquante et unième session de la 
Commission des stupéfiants qui s’est tenue à Vienne du 10 au 14 mars 2008. 
Avant la session, il a été demandé au refuge Don Bosco de servir 
d’organisation chef de file chargée de sélectionner et de coordonner plus de 
100 organisations non gouvernementales invitées à participer à la session. 

 

  Initiatives menées par l’organisation en faveur de la réalisation  
des objectifs du Millénaire pour le développement 
 

  Éradiquer la pauvreté 
 

 • Le Réseau technique Don Bosco cherche à offrir un service de formation et de 
placement à deux millions de jeunes gens en Inde d’ici à 2020. 

 • L’école industrielle salésienne de Copiano, au Chili, s’est engagée à collaborer 
à l’éducation technique des étudiants et à la création d’emplois. 

 • Le foyer Don Bosco de Chiang Mai, en Thaïlande, sert de centre de formation 
pour les adolescents des tribus des collines et les groupes ethniques de la 
Thaïlande. 

 • Les programmes de formation offerts au Centre des jeunes Don Bosco 
d’Addis-Abeba impliquent 90 écoles d’agriculture qui forment les jeunes aux 
techniques agricoles modernes afin d’améliorer le rendement des cultures, 
atteindre la sécurité alimentaire et générer des revenus. 

 

  Éducation primaire 
 

 • L’école d’alphabétisation Don Bosco d’Andaung Cheng, au Cambodge, sert de 
centre pour les enfants les plus pauvres du pays. 

 • L’autobus-école mobile Don Bosco aide les enfants nomades à Kurnool, en 
Inde. 

 • Des cours de requalification et d’éducation des enseignants et des programmes 
d’alphabétisation pour les enfants ont été lancés en Angola. 

 • En 2008, la première de 10 écoles rurales projetées a été inaugurée près de 
Tonj, au Sud-Soudan. 
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 • À Ljubljana, un « minibus du bonheur » roule à la recherche de jeunes non 
scolarisés pour leur offrir une éducation. 

 • Des programmes d’alphabétisation desservent la population de Condoto, 
Chocó, en Colombie. 

 

  Autonomisation des femmes 
 

 • En 2010, l’école technique Don Bosco de Honiara a lancé un cours de 
menuiserie pour les filles. 

 • Le Woman Development Project, à Zway, en Éthiopie, a ouvert une 
coopérative de broderie. 

 • À Pune, en Inde, l’organisation offre des initiatives de microfinancement et 
des groupes de formation professionnelle. 

 

  Réduction du taux de mortalité liée à la maternité 
 

 Le programme Yolia, à Mexico, fournit une éducation et un refuge pour les 
filles vivant dans la rue. Des services de soins prénatals et postnatals sont 
disponibles. 
 

  Lutte contre le VIH/sida 
 

 Des programmes existent en Angola, au Mozambique et en Afrique de l’Ouest 
francophone, de même qu’au Brésil, en Inde, au Pérou et au Sri Lanka. 
 

  Viabilité du point de vue écologique 
 

 • L’organisation fournit de l’eau salubre aux communautés autochtones boronos 
et xavantes. 

 • Au Costa Rica, les étudiants salésiens de l’institut technique Don Bosco ont 
remporté un prix national pour leur projet de transformation du gras de poulet 
et de la lécithine en substance biocombustible destinée à remplacer le 
carburant diesel. 

 • En Irlande, le projet salésien ACRE forme des jeunes ayant des besoins 
éducatifs spéciaux en horticulture et en jardinage. 

 
 

 13. Internationale socialiste des femmes 
 
 

  Statut consultatif spécial depuis 1991 
 

  Introduction 
 

 L’Internationale socialiste des femmes est une organisation internationale des 
organisations de femmes des partis socialistes, sociaux-démocrates et travaillistes 
affiliées à l’Internationale socialiste. L’organisation compte actuellement 
149 organisations membres à travers le monde. 
 

  Buts et objectifs de l’organisation 
 

 Les buts et objectifs de l’organisation consistent à renforcer les relations entre 
les organisations membres; promouvoir des programmes d’action pour triompher de 
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toute discrimination au sein de la société, y compris toute inégalité entre hommes et 
femmes, et œuvrer en faveur des droits de l’homme en général; promouvoir le 
développement et la paix; promouvoir la connaissance et la compréhension des buts 
et des tâches du socialisme démocratique auprès des femmes; étendre les relations 
entre ses membres et d’autres groupements féminins d’orientation socialiste n’ayant 
pas qualité de membres mais désirant coopérer. 
 

  Changements importants intervenus dans l’organisation 
 

 Il n’y a eu aucun changement. 
 

  Contribution de l’organisation aux activités de l’ONU 
 

 • L’organisation a adopté plusieurs résolutions demandant la tenue d’une 
cinquième Conférence mondiale des Nations Unies sur les femmes. 

 • En mars 2007, l’organisation a tenu une conférence sur les dimensions 
sexospécifiques de la migration internationale en coopération avec 
l’Organisation internationale des migrations. L’organisation déploie des efforts 
considérables pour inciter les États membres à ratifier le Protocole facultatif de 
la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à 
l’égard des femmes. 

 

  Participation aux réunions de l’ONU 
 

 • L’organisation a participé aux sessions de la Commission de la condition de la 
femme à New York en 2007, 2008, 2009 et 2010. Chaque fois, elle a organisé 
une manifestation parallèle en coopération avec la Mission permanente de la 
Grèce auprès de l’Organisation des Nations Unies. 

 • L’organisation a participé aux quatre-vingt-seizième et quatre-vingt-dix-
huitième sessions de la Conférence internationale du Travail, à Genève. 

 • L’organisation a participé aux seizième, dix-septième et dix-huitième sessions 
de la Commission pour la prévention du crime et la justice pénale, à Vienne. 

 

  Coopération avec les organes de l’ONU 
 

 • L’organisation a coopéré avec le Département de l’information en participant à 
la soixante et unième Conférence annuelle du Département de l’information 
pour les organisations non gouvernementales, tenue à Paris en septembre 2008. 

 • L’organisation a également participé à la soixante-deuxième Conférence 
annuelle du Département de l’information pour les organisations non 
gouvernementales, tenue à Mexico en septembre 2009. 

 • L’organisation a coopéré avec le Conseil des droits de l’homme en participant 
à ses quatrième, dixième et onzième sessions, à Genève. 

 • En octobre 2007, l’Internationale socialiste des femmes a organisé une 
conférence à Tel-Aviv (Israël) à l’intention des femmes israéliennes et 
palestiniennes à l’appui de la résolution 1325 (2000) du Conseil de sécurité sur 
les femmes, la paix et la sécurité. 
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  Initiatives menées par l’organisation en faveur de la réalisation  
des objectifs du Millénaire pour le développement 
 

 • En mars 2009, l’organisation a tenu un séminaire à Buenos Aires sur le thème 
« Towards a gender-balanced democracy » (Vers une démocratie paritaire) à 
l’appui de l’objectif 3 des objectifs du Millénaire pour le développement  
– Promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes. 

 • En juin 2010, l’organisation a tenu une conférence à Andorre sur le thème 
« Politiques publiques d’égalité de genre comme moteur du développement 
socio-économique », aussi à l’appui de l’objectif 3. La promotion de l’égalité 
des sexes et de l’autonomisation des femmes constitue le principal objectif de 
l’Internationale socialiste des femmes. 

 • S’agissant de l’objectif 6, l’organisation a publié une déclaration à l’occasion 
de la dix-huitième Conférence internationale sur le sida (Vienne, 18 au 
23 juillet 2010) demandant aux gouvernements, aux services de santé et aux 
organisations non gouvernementales d’accorder un rang de priorité élevé aux 
demandes suivantes concernant les femmes et le VIH/sida : services de santé 
de la reproduction accessibles aux femmes et aux filles, accès à des services de 
dépistage, de traitement, de conseils, de soins et d’appui et accès à des 
méthodes de prévention telles que les préservatifs masculins et féminins. 

 
 

 14. Special Olympics International 
 
 

  Statut consultatif spécial depuis 1991 
 

  Introduction 
 

 Il n’y a eu aucun changement. 
 

  Buts et objectifs de l’organisation 
 

 Il n’y a eu aucun changement. 
 

  Changements importants intervenus dans l’organisation 
 

 L’augmentation importante de la participation d’athlètes, surtout du monde en 
développement, a eu une influence et un impact considérables sur la vision de 
l’organisation. Cet impact a permis à Special Olympics de canaliser des 
investissements supplémentaires, une assistance technique et des partenariats vers le 
monde en développement par l’intermédiaire du Bureau régional de Special 
Olympics et du Programme national d’infrastructures. 
 

  Contribution de l’organisation aux activités de l’ONU 
 

 Le programme Athlètes en bonne santé (Healthy Athletes) de Special Olympics 
a offert des examens de santé gratuits à plus d’un million d’athlètes, enfants et 
adultes, souffrant de déficiences intellectuelles. Ces examens comprennent les 
disciplines cliniques liées à la vision, la dentition, l’audition, la physiothérapie, la 
nutrition, la médecine sportive, la podologie et l’éducation sanitaire. Des athlètes de 
plus de 110 pays ont également accès gratuitement à des interventions sanitaires, 
notamment des lunettes sur ordonnance, des appareils auditifs sur mesure, des 
lunettes de protection sur mesure, des protège-dents et divers examens permettant, 
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entre autres, de mesurer la densité osseuse et de dépister des anomalies 
cardiovasculaires. L’action soutenue de ce programme contribue directement à la 
réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement relatifs à la santé de 
l’enfant et elle est tout particulièrement importante pour une population aussi 
marginalisée que celle des personnes souffrant de déficiences intellectuelles. 

 Plus de 1,2 million d’athlètes participants de Special Olympics sont des 
femmes. L’organisation offre à ces femmes et ces filles l’occasion de participer à un 
sport, mais aussi, grâce au modèle de développement du sport, elle leur donne accès 
à des examens médicaux gratuits, des réseaux de soutien familial, des activités axées 
sur le développement de la petite enfance, une éducation sanitaire et un 
développement des compétences sur le plan du leadership. 

 L’organisation a contribué à mettre sur pied un enseignement culturellement 
respectueux des handicaps destiné à des millions d’enfants sans déficience 
intellectuelle, à favoriser une meilleure compréhension de la déficience 
intellectuelle, de l’importance d’accepter les différences, des bénéfices sociaux des 
collectivités inclusives et de la joie éprouvée à travailler au sein du mouvement 
Special Olympics. Le programme d’apprentissage « Get into it », destiné aux 
enfants des niveaux primaire et secondaire, continue d’être offert dans divers pays et 
régions et met l’accent sur l’importance d’un milieu scolaire inclusif pour les 
enfants ayant des déficiences intellectuelles. 

 L’organisation a fait beaucoup pour la promotion de l’objectif 8 des objectifs 
du Millénaire pour le développement. Dans le cadre de son programme de 
partenariat officiel, Special Olympics a engagé les gouvernements, les milieux 
d’affaires et philanthropiques, le monde du sport et la société civile à préconiser 
l’amélioration des politiques et un avenir meilleur pour les enfants et les adultes 
ayant des déficiences intellectuelles. 

 L’organisation a joué un rôle actif à tous les niveaux en plaidant en faveur de 
la ratification de la Convention relative aux droits des personnes handicapées. Ce 
plaidoyer est allé de pair avec la diffusion d’informations mettant en évidence les 
structures de soutien que le mouvement Special Olympics a mises en place pour 
contribuer à la réalisation de l’ensemble des objectifs du Millénaire pour le 
développement. 
 

  Participation aux réunions de l’ONU 
 

 Special Olympics International a été honorée de participer aux activités 
officielles de l’Organisation des Nations Unies tout au long de la période 
considérée, notamment : 

 • Participation à la célébration du vingtième anniversaire de la Convention 
relative aux droits de l’enfant; 

 •  Participation et contribution des cadres à la publication de l’UNICEF La 
situation des enfants dans le monde 2009 : la santé maternelle et néonatale; 

 • Présentations officielles aux séances du Bureau régional de l’UNICEF pour le 
Moyen-Orient et l’Afrique du Nord et de l’équipe de gestion régionale 
d’Europe centrale et orientale et de la Communauté d’États indépendants; 

 • Exposé thématique à la réunion de travail du Bureau régional de l’UNICEF 
pour le Moyen-Orient et l’Afrique du Nord sur les communications. 
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  Coopération avec les organes de l’ONU 
 

 L’organisation a coopéré avec plusieurs organismes des Nations Unies, 
notamment l’UNICEF, le PNUD, le Bureau des Nations Unies pour le sport au 
service du développement et de la paix, le Programme alimentaire mondial et une 
myriade de bureaux nationaux et régionaux des Nations Unies à travers le monde. 
 

  Initiatives menées par l’organisation en faveur de la réalisation  
des objectifs du Millénaire pour le développement 
 

 Special Olympics a apporté une contribution importante aux activités de 
l’Organisation des Nations Unies, surtout en ce qui concerne la réalisation des 
objectifs du Millénaire pour le développement (voir « Contribution de l’organisation 
aux activités de l’ONU » ci-dessus). 
 
 

 15. Syriac Universal Alliance 
 
 

  Statut consultatif spécial depuis 1999 
 

  Introduction 
 

 Il n’y a eu aucun changement. 
 

  Buts et objectifs de l’organisation 
 

 Il n’y a eu aucun changement. 
 

  Changements importants intervenus dans l’organisation 
 

 L’organisation a tenu des élections à la fin de 2008, à l’issue desquelles un 
président, un vice-président et d’autres candidats ont été nouvellement élus à des 
postes clefs. 
 

  Contribution de l’organisation aux activités de l’ONU 
 

  2007 
 

 En 2007, l’organisation a organisé une conférence au Parlement européen 
concernant la question du génocide du peuple araméen syriaque. 
 

  2008 
 

 • Février : L’organisation a présenté un exposé à Sodertalje (Suède). 

 • Août à octobre : Un conseiller pour les droits de l’homme a travaillé sur la 
question des droits de propriété de la Turquie concernant le Monastère Saint-
Gabriel (l’un des plus anciens monastères du monde). 

 • 11 et 12 octobre : Élection de Johny Messo à la présidence de l’organisation et 
de Daniel Gabriel au poste de Directeur des droits de l’homme et des 
organisations non gouvernementales des Nations Unies 

 • Décembre à janvier : Le Président et Michel Sawma se sont rendus aux États-
Unis et au Canada pour rencontrer des membres de la population syriaque et 
discuter de la position future de l’organisation au sein de l’Organisation des 
Nations Unies et de l’Union européenne. 
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  2009 
 

 En avril, le Président et le Conseiller pour les droits de l’homme se sont rendus 
au sud de la Turquie dans des villages araméens (syriaques) et ont discuté des 
questions relatives aux droits de propriété. Ils ont également présenté un exposé à 
l’université de Diyarbakir devant des étudiants turcs au sujet de l’organisation et des 
Syriaques. 
 

  2010 
 

 • Mai à novembre : L’organisation a participé à plusieurs conférences et a 
rencontré des Araméens à Vienne et en Belgique (mai), à Goteborg (Suède) 
(août), au New Jersey, à Bruxelles, en Suède et en Allemagne (conférences de 
juin à octobre) et en Suisse (novembre). 

 • 25 octobre : L’organisation a participé à une audition publique du Parlement 
européen sur les droits de l’homme en Turquie sur la base du rapport 
intérimaire de la Commission européenne. 

 • 15 au 17 novembre : Le Président a pris la parole à la conférence du Parlement 
européen sur la liberté de religion, tenue à Bruxelles. 

 • Décembre : L’organisation a participé à une réunion du Comité pour les 
réfugiés et les immigrants des États-Unis concernant la liberté de religion des 
Syriaques en Iraq, tenue à Washington. 

 

  Participation aux réunions de l’ONU 
 

  2007 
 

 • 27 et 28 novembre : Cinquantième session de la Commission des stupéfiants, 
Vienne 

 • 29 et 30 novembre : Seizième session de la Commission pour la prévention du 
crime et la justice pénale, Vienne 

 • 10 au 14 décembre : Quarantième session de la Commission des Nations Unies 
pour le droit commercial international 

 

  2008 à 2009 
 

 Mai 2008 et mai 2009 : septième et huitième sessions de l’Instance permanente 
des Nations Unies sur les questions autochtones, New York 
 

  2009 
 

 • 13 novembre : L’organisation a pris la parole à la deuxième session du Forum 
sur les questions relatives aux minorités, Genève. 

 • Novembre : L’organisation a pris la parole lors d’une réunion privée à 
l’Organisation des Nations Unies concernant des questions araméennes 
syriaques, notamment la culture, les droits de l’homme et la diaspora, New 
York. 

 • Décembre : L’organisation a participé en qualité d’observateur aux séances des 
principaux organes directeurs de l’Office des Nations Unies contre la drogue et 
le crime. 
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 • 10 décembre : L’organisation a célébré la Journée des droits de l’homme à 
l’Organisation des Nations Unies à New York en participant aux réunions et à 
une manifestation spéciale sur le thème « Race, pauvreté et pouvoir » à 
laquelle assistait le Secrétaire général, M. Ban Ki-moon. 

 

  2010 
 

 • 8 mars : L’organisation a participé à la Journée internationale de la femme à 
l’Organisation des Nations Unies, New York. 

 • Mars : L’organisation a participé à la treizième session du Conseil des droits 
de l’homme et a présenté une déclaration écrite et deux déclarations orales, 
Genève. 

 • Mai : L’organisation a participé à la procédure de l’examen périodique 
universel de la Turquie, Genève. 

 • 19 au 30 avril : L’organisation a prononcé une allocution à la neuvième session 
de l’Instance permanente des Nations Unies sur les questions autochtones et a 
présenté des communications sur les points pertinents de l’ordre du jour, New 
York. 

 • 16 juillet : L’organisation a pris la parole à la troisième session du Mécanisme 
d’experts sur les droits des peuples autochtones, Genève. 

 • Septembre : L’organisation a participé à la quinzième session du Conseil des 
droits de l’homme et a présenté deux déclarations orales, Genève; 

 • 18 octobre : L’organisation a participé à la cinquième session de la Conférence 
des Parties à la Convention des Nations Unies contre la criminalité 
transnationale organisée, Vienne. 

 

  Coopération avec les organes de l’ONU 
 

 L’organisation a collaboré avec le Caucus asiatique et le Groupe de la jeunesse 
dans le cadre des travaux de l’Instance permanente des Nations Unies sur les 
questions autochtones à New York. Cette coopération a toutefois été limitée et 
l’organisation est actuellement à la recherche d’autres méthodes qui lui 
permettraient de se faire entendre par l’Instance. 
 

  Initiatives menées par l’organisation en faveur de la réalisation  
des objectifs du Millénaire pour le développement 
 

 Aucune initiative n’a été prise. 

 


